	Mauvaise note à deux recteurs pour des sujets du bac controversés
( 17/09/2005 )
  


	Les deux sujets des épreuves du bac – l'un sur l'IVG, l'autre sur le racisme – qui ont fait scandale, en juin dernier, provenaient des académies d'Orléans-Tours et de Rennes. Leurs deux recteurs ont été mutés.
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Jean-Michel Lacroix : « Je n'ai pas à commenter la décision du ministre. »
(Photo NR)
De notre bureau d'Orléans
Le communiqué est pour le moins direct, ne serait-ce que dans son intitulé : « Un recteur limogé, un autre renvoyé ». Il émane de SOS Éducation, une association qui se dit indépendante et forte de 62.000 parents et professeurs « pour une réforme de fond du système éducatif ». 

Cette association est formelle. Si le recteur de l'académie d'Orléans-Tours, où il n'a exercé qu'un an, a été muté comme recteur au Centre national d'enseignement à distance (CNED), basé à Chasseneuil-du-Poitou, dans la Vienne, ce n'est pas un hasard. Pas un hasard, non plus, si le recteur de l'académie de Rennes, Marc Debène, a été destitué de cette fonction (il est cette année en congé sabbatique et retrouvera son poste de professeur de droit public à l'université de Rouen, l'an prochain). C'est parce qu'ils ont été sanctionnés, lors du conseil des ministres du 20 juillet dernier, suite au scandale qu'ont provoqué deux sujets du bac 2005, « fabriqués » dans leurs académies respectives et dont ils avaient l'entière responsabilité (lire ci-dessous).

Il semblerait que Gilles de Robien, ministre de l'Éducation nationale, ait répondu favorablement à SOS Éducation, mais aussi à bien d'autres associations, à des enseignants et à des parents qui reprochaient aux deux sujets un manque de neutralité. 

Lors de la session du baccalauréat de juin 2005, les élèves de première littéraire de la section d'enseignement scientifique devaient, à l'aide d'un article de presse, plancher et dégager des arguments en faveur de l'autorisation légale de l'IVG en France. Un sujet préparé en grande partie par des professeurs de l'académie Orléans-Tours et soumis à leur recteur.

Le ministère ne commente pas
mais ne dément pas

A Rennes, c'est dans l'épreuve de français du bac technologique que naissait la polémique. En s'appuyant sur une chanson de Pierre Perret, Lily, le candidat devait rédiger un texte, en se mettant à la place d'une jeune Somalienne, un an après son installation à Paris, qui écrivait à sa famille restée au pays. Elle y dénonçait l'intolérance et le racisme dont elle était victime de la part des Français. Le premier sujet avait provoqué une forte polémique de la part, notamment, des catholiques et des associations anti-IVG. Pour eux, le sujet mettait en cause « la liberté de conscience des candidats.» Le second avait également soulevé de fortes critiques car le sujet supposait, d'entrée, que les Français étaient racistes et intolérants.

Très rapidement les membres de SOS Éducation et bien d'autres associations ou syndicats, comme le syndicat autonome des lycées et collèges, réagissaient à ces dérapages par une vigoureuse campagne de pétitions envoyées à Gilles de Robien. De nombreux élèves et professeurs se déclaraient indignés et choqués. Certaines associations avaient même demandé qu'on ne note pas ces sujets, d'autres menaçaient d'entamer un recours en annulation de l'épreuve. 

Le ministre, tout en défendant son administration, avait alors réagi en rappelant à l'ordre les recteurs (lire ci-dessous). Est-il allé plus loin en mutant Jean-Michel Lacroix et en destituant de sa fonction de recteur, Marc Debène ? Si, hier, le ministère se refusait à tout commentaire, il ne démentait pas pour autant.

Contacté, également hier par la NR, Jean-Michel Lacroix a répondu en nous faisant parvenir un communiqué dans lequel il écrit : « Je tiens à préciser que je n'ai pas été destitué, mais nommé sur un quatrième poste de recteur, et qu'il ne m'appartient pas de commenter la décision du ministre de l'Éducation nationale relative aux mouvements des recteurs ».

Renaud DOMENICI 


